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Le décret BACS (Building Automation & Control Systems), issu de la directive
européenne sur la performance énergétique des bâtiments (DPEB), vise à accélérer
l’automatisation et le contrôle des systèmes techniques des bâtiments tertiaires. Il
impose l’installation de systèmes GTB (Gestion Technique du Bâtiment) intelligents
pour optimiser la consommation énergétique et réduire les émissions de CO₂.

Pourquoi ce décret ?
Les bâtiments sont parmi les plus gros consommateurs d’énergie en Europe.
Chauffage, ventilation, climatisation et autres systèmes techniques représentent une
part importante des dépenses énergétiques. Le décret BACS s’inscrit donc dans une
logique de sobriété énergétique et d’optimisation des performances.

Objectifs du décret BACS
Améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments tertiaires en automatisant la
régulation des équipements.
Réduire la consommation d’énergie grâce à un pilotage en temps réel des
systèmes CVC (Chauffage, Ventilation, Climatisation).
Faciliter la gestion et la maintenance des équipements grâce à la collecte et
l’analyse des données de fonctionnement.
Contribuer aux engagements climatiques de la France et de l’Europe en
diminuant l’empreinte carbone du secteur tertiaire.
Assurer une mise en conformité progressive des bâtiments avec les exigences des
réglementations européennes et françaises.

Le décret impose aux bâtiments concernés d’installer une GTB capable d’optimiser la
consommation d’énergie en fonction des besoins réels, avec des fonctionnalités de
supervision, d’alerte et de régulation automatique des équipements techniques.

1. CONTEXTE

1.1 LE DÉCRET BACS POUR OPTIMISER 
LA CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE

1.2 LA GTB FACE À LA HAUSSE DES PRIX, AUX EXIGENCES
DE RÉDUCTION ET AUX RÉGLEMENTATIONS 
La gestion énergétique des bâtiments est un enjeu majeur à la croisée des impératifs
économiques, environnementaux et réglementaires. Face à la hausse des prix de
l’énergie, aux exigences de réduction des émissions de CO₂ et aux réglementations de
plus en plus strictes, les entreprises doivent adapter leur stratégie pour optimiser leur
consommation et améliorer la performance énergétique de leurs bâtiments.

a. Réduction de la consommation énergétique et des coûts
Les bâtiments tertiaires sont responsables d’environ 40 % de la consommation
d’énergie en Europe, avec des équipements de chauffage, ventilation et climatisation
(CVC) particulièrement énergivores. Une gestion optimisée permet de :

Réduire les dépenses énergétiques, un poste de coût significatif pour les
entreprises.
Éviter les gaspillages grâce à une régulation automatisée et intelligente des
équipements.
Mieux anticiper les pics de consommation et lisser la demande énergétique pour
limiter l’impact sur le réseau.
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1.3 UNE MISE EN CONFORMITÉ PROGRESSIVE
Le décret BACS impose une mise en conformité progressive des bâtiments tertiaires
en fonction de leur puissance thermique. Son calendrier s’étale sur plusieurs années,
avec des seuils précis à respecter.

2021 : Publication du décret BACS
Le décret n° 2020-887 du 20 juillet 2020, transposant la directive européenne sur la
performance énergétique des bâtiments (DPEB), entre en vigueur. Il impose
l’installation d’un système d’automatisation et de contrôle des équipements
énergétiques dans les bâtiments tertiaires de grande taille.

1er janvier 2025 : Première échéance réglementaire
Tous les bâtiments existants dont les systèmes CVC (chauffage, ventilation,
climatisation) ont une puissance nominale utile supérieure à 290 kW doivent être
équipés d’un système GTB (Gestion Technique du Bâtiment) de classe A ou B (selon la
norme EN ISO 52120-1).

b. Respect des réglementations et conformité
Avec des réglementations comme le décret BACS ou le décret Tertiaire, les entreprises
ont l’obligation d’améliorer la performance énergétique de leurs bâtiments. Une
gestion efficace permet de :

Éviter les sanctions financières en garantissant une mise en conformité proactive.
Assurer un suivi précis des consommations pour répondre aux exigences des
autorités.
Accéder plus facilement aux aides financières et subventions, comme les
Certificats d’Économie d’Énergie (CEE).

c. Amélioration du confort et de la productivité
Un bâtiment bien géré énergétiquement n’est pas seulement plus performant sur le
plan économique, il offre aussi un meilleur cadre de travail. Une régulation efficace
permet de :

Maintenir une température et une qualité de l’air optimales, réduisant les
inconforts pour les occupants.
Diminuer les risques sanitaires, notamment liés à une mauvaise ventilation ou une
humidité excessive.
Améliorer la productivité des employés, car un environnement confortable favorise
la concentration et le bien-être.

d. Contribution aux objectifs environnementaux et RSE
Les entreprises sont de plus en plus engagées dans des démarches de Responsabilité
Sociétale des Entreprises (RSE) et de réduction de leur empreinte carbone. Une
gestion énergétique efficace permet de :

Réduire les émissions de CO₂ en limitant la consommation excessive d’énergie
fossile.
Valoriser une démarche éco-responsable auprès des investisseurs, clients et
collaborateurs.
Anticiper les futures réglementations en matière de transition énergétique.

En résumé, une gestion énergétique performante est un levier stratégique pour les
entreprises. Elle permet de réduire les coûts, garantir la conformité réglementaire,
améliorer le confort des occupants et renforcer leur engagement environnemental.
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2027 et au-delà : Généralisation et contrôles
À partir de 2027, des inspections et audits énergétiques réguliers seront mis en place
pour vérifier la conformité des bâtiments et le bon fonctionnement des systèmes GTB.
L’objectif est d’accompagner une transition progressive vers l’automatisation
généralisée des équipements énergétiques.

À noter : L’installation d’un GTB conforme au décret BACS permet d’optimiser jusqu’à
30 % des consommations énergétiques, tout en facilitant la mise en conformité avec
le décret Tertiaire et d’autres obligations réglementaires.
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2.1 QUELS TYPES DE BÂTIMENTS SONT CONCERNÉS ?

2.2 QUELS SYSTÈMES TECHNIQUES SONT CONCERNÉS ?

Le décret BACS s’applique aux bâtiments tertiaires et certains sites industriels équipés
de systèmes techniques nécessitant un contrôle avancé pour optimiser leur
consommation énergétique.

Le décret impose l’installation d’un système d’automatisation et de contrôle pour :
Les bâtiments existants équipés d’un système de chauffage, ventilation ou
climatisation (CVC) d’une puissance nominale utile supérieure à 290 kW →
Obligation d’installation avant le 1er janvier 2025.
Les bâtiments neufs dont les systèmes CVC dépassent 70 kW → Obligation dès leur
mise en service à partir de 2027.

Quels types de bâtiments sont concernés ?
Bureaux et sièges sociaux (grandes entreprises, administration publique).
Commerces et centres commerciaux (grandes surfaces, galeries marchandes).
Hôtels et établissements d’hébergement.
Hôpitaux, cliniques et établissements de santé.
Établissements scolaires et universitaires.
Sites industriels avec des systèmes CVC importants.

Les bâtiments résidentiels collectifs et les petites surfaces tertiaires ne sont pas
concernés, sauf si leurs équipements CVC dépassent les seuils imposés.

Pourquoi ces seuils ?
 Le législateur a ciblé les bâtiments les plus énergivores pour maximiser l’impact des
économies d’énergie et accélérer la transition vers des bâtiments intelligents.

Le décret BACS impose l’installation d’un système d’automatisation et de contrôle
pour optimiser la gestion des équipements énergétiques des bâtiments. Il concerne
principalement les systèmes techniques de chauffage, ventilation et climatisation
(CVC), mais aussi d’autres installations ayant un impact sur la consommation
d’énergie.

2. QUI EST CONCERNÉ ?
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Les systèmes techniques concernés par le décret BACS

Chauffage (C)
Chaudières (gaz, fioul, biomasse)
Pompes à chaleur
Réseaux de chaleur urbains
Systèmes de régulation de température

Ventilation (V) 
Centrales de traitement d’air (CTA)
Ventilation mécanique contrôlée (VMC simple et double flux)
Extracteurs et récupérateurs de chaleur
Systèmes d’équilibrage et de renouvellement d’air



Climatisation (C)
Groupes frigorifiques et refroidisseurs
Systèmes de climatisation centralisée
Régulation de la température et de l’humidité
Rafraîchissement adiabatique

Autres systèmes énergétiques intégrés
Production et distribution d’eau chaude sanitaire (ECS)
Éclairage intelligent et gestion de l’éclairement
Stockage et distribution d’énergie (batteries, réseau intelligent)
Systèmes de gestion des énergies renouvelables intégrées (panneaux solaires,
éoliennes)

Pourquoi ces systèmes sont-ils concernés ?
Ces équipements sont les plus gros consommateurs d’énergie dans un bâtiment. Leur
pilotage intelligent permet de réduire les gaspillages, améliorer l’efficacité
énergétique et prolonger la durée de vie des installations.

En automatisant leur gestion, la GTB (Gestion Technique du Bâtiment) permet :
D’ajuster la consommation en fonction des besoins réels (présence, température
extérieure).
De détecter et corriger les anomalies énergétiques (pannes, surconsommation).
D’optimiser le confort des occupants sans surconsommation.

La puissance nominale utile est un critère essentiel pour déterminer si un bâtiment
est soumis au décret BACS. Elle correspond à la puissance thermique fournie par un
système de chauffage, de climatisation ou de ventilation pour maintenir des
conditions de confort dans le bâtiment.

Définition et unité de mesure
Exprimée en kilowatts (kW).
Correspond à la puissance calorifique ou frigorifique effective délivrée par un
équipement, et non à sa puissance absorbée (consommée en électricité ou en gaz).
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2.3 COMMENT CALCULER LA PUISSANCE NOMINALE UTILE ?

Étapes de calcul de la puissance nominale utile :

a. Identifier les équipements concernés
 Tous les systèmes de chauffage, climatisation et ventilation doivent être pris en
compte dans le calcul :

Chaudières
Pompes à chaleur
Groupes frigorifiques
Centrales de traitement d’air (CTA)
Autres équipements de CVC

b. Relever les puissances unitaires
Chaque équipement a une puissance nominale indiquée par le fabricant sur sa
plaque signalétique ou dans sa documentation technique.



c. Faire la somme des puissances
Additionner les puissances nominales de tous les équipements du bâtiment :

Exemple :
Chaudière : 450 kW
Groupe froid : 350 kW
Ventilation : 250 kW

Total = 1 050 kW → Le bâtiment est soumis au décret BACS (seuil > 290 kW).

Attention aux pièges ! Beaucoup confondent puissance nominale utile et puissance
absorbée. La première correspond à l’énergie réellement utilisée pour chauffer ou
refroidir, tandis que la seconde reflète l’énergie consommée par l’équipement. Autre
subtilité : certains équipements en veille ou de secours doivent être pris en compte,
car ils peuvent être utilisés à tout moment. Et si le bâtiment est en copropriété ? Là
aussi, il faut additionner l’ensemble des installations thermiques.

Si tout cela semble complexe, un audit énergétique peut être un bon moyen de
s’assurer que l’évaluation est juste. Après tout, mieux vaut anticiper que de découvrir
trop tard qu’un bâtiment aurait dû être mis en conformité.
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3.1 NE PAS ATTENDRE LA SANCTION ET ANTICIPER 
LA GESTION ÉNERGÉTIQUE

3. MISE EN PRATIQUE / AUDIT

Imaginez un bâtiment de bureaux flambant neuf, 1 500 m² de surface, avec une
climatisation performante et un chauffage dernier cri. Tout semble sous contrôle…
jusqu’au jour où la réglementation frappe à la porte : "Votre bâtiment est-il conforme
au décret BACS ?". Silence gêné. Personne ne sait. C'est là qu'intervient l'audit.

L’examen de terrain
Première étape : une visite sur site. L’auditeur entre, carnet en main, prêt à traquer les
équipements. L’objectif ? Vérifier si la puissance cumulée des systèmes de chauffage,
ventilation et climatisation dépasse le seuil des 290 kW. Ici, on ne se fie pas aux
apparences : ce n’est pas la taille du bâtiment qui compte, mais bien la puissance
installée.

La traque aux équipements
Chaque installation est scrutée :

La chaudière en sous-sol ? 200 kW.
Le groupe froid sur le toit ? 150 kW.
La ventilation ? 100 kW.

Total ? 450 kW. Bilan : bingo, le bâtiment est concerné.

Le facteur clé : le contrôle automatique
Ce n’est pas fini. Le décret ne s’arrête pas aux chiffres, il impose un pilotage intelligent
des systèmes. L’auditeur fouille les tableaux de contrôle, vérifie les automatismes. Un
thermostat manuel dans un coin ? Mauvais point. Un système centralisé capable
d’ajuster la température et la ventilation en fonction des besoins réels ? Ça, c’est ce
qu’on veut voir.

L’instant de vérité
Rapport en main, l’auditeur donne son verdict : ce bâtiment doit se conformer au
décret BACS en installant un système de gestion technique performant. Coût estimé,
solutions recommandées, échéances… tout est posé sur la table.

L’objectif de cet audit ? Ne pas attendre la sanction réglementaire, mais anticiper et
optimiser la gestion énergétique. Parce qu’un bâtiment bien contrôlé, c’est aussi des
économies à la clé.
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3.2 DISTINCTION DE DEUX VALEURS ESSENTIELLES

3.3 L’INVENTAIRE DES ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES 
COMME ÉTAPE CLÉ

La puissance calorifique correspond à la capacité d’un système à produire de la
chaleur (ex. chaudière), tandis que la puissance frigorifique désigne celle d’un système
à extraire de la chaleur pour refroidir un espace (ex. climatisation).

Ces deux valeurs, exprimées en kilowatts (kW), sont essentielles dans le cadre du
décret BACS, qui s’applique aux bâtiments dont la somme des puissances nominales
utiles (chauffage + climatisation) dépasse 290 kW. Une mauvaise distinction entre ces
puissances peut entraîner des erreurs dans l’évaluation et la mise en conformité.

Lors d’un audit pour le décret BACS, l’inventaire des équipements techniques est une
étape clé pour évaluer la conformité du bâtiment. Il s’agit d’identifier tous les systèmes
impactés par la régulation et l’automatisation de la gestion énergétique.

Quels équipements analyser ?
Systèmes de chauffage : chaudières, pompes à chaleur, réseaux de distribution.
Systèmes de climatisation et de ventilation : unités de traitement d’air, groupes
froids, ventilo-convecteurs.
Automates et régulations existantes : GTB (Gestion Technique du Bâtiment),
thermostats programmables, capteurs de présence.

Solutions de mise en conformité
Une fois l’inventaire réalisé, plusieurs solutions permettent de se conformer au décret
BACS :

Installation ou mise à niveau d’un système GTB pour une gestion centralisée et
intelligente.

1.

Ajout de capteurs et d’actionneurs pour monitorer et ajuster la consommation
énergétique en temps réel.

2.

Paramétrage et optimisation des consignes (température, occupation,
programmation horaire).

3.

Mise en place d’un suivi énergétique avec reporting automatisé pour garantir des
économies durables.

4.

L’objectif est d’assurer un contrôle efficace des consommations et d’optimiser le
confort tout en respectant les obligations réglementaires.
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4.1 PROPRIÉTAIRES ET EXPLOITANTS CONCERNÉS

4. JURIDIQUE / RÉGLEMENTAIRE

L’application du décret BACS repose sur les propriétaires et exploitants des bâtiments
concernés. En pratique, la responsabilité peut varier en fonction du type de gestion du
bâtiment et des accords contractuels entre les différentes parties prenantes.

Le rôle du propriétaire
Dans la majorité des cas, c’est le propriétaire du bâtiment qui est tenu de mettre en
conformité les équipements techniques. Il doit s’assurer que le système
d’automatisation et de contrôle de la gestion énergétique est installé et opérationnel
avant les échéances réglementaires.

L'implication de l'exploitant
Si un exploitant technique (prestataire en charge de la maintenance des installations)
est mandaté, il peut être chargé de la mise en œuvre opérationnelle, mais la
responsabilité légale incombe toujours au propriétaire.

Cas des bâtiments en copropriété
En copropriété, la responsabilité est partagée. Les parties communes (chauffage
collectif, ventilation, GTB centralisée) relèvent du syndicat de copropriété, tandis que
chaque copropriétaire gère la mise en conformité de ses équipements privatifs.

Que se passe-t-il en cas de non-conformité ?
L’absence de mise en conformité peut entraîner des sanctions administratives et
financières. De plus, un bâtiment mal régulé entraîne des surcoûts énergétiques et
une dévalorisation du patrimoine immobilier. D’où l’importance d’anticiper les
démarches et de s’appuyer sur des experts en gestion énergétique.

4.2 BÂTIMENT MULTI-LOCATAIRES, 
COORDINATION NÉCESSAIRE
L’application du décret BACS devient plus complexe lorsqu’un bâtiment est occupé
par plusieurs propriétaires ou locataires. La répartition des responsabilités dépend
alors des installations concernées et des contrats en place.

Dans le cas d’une copropriété
En copropriété, les obligations sont partagées entre le syndicat de copropriétaires et
les copropriétaires individuels :

Les équipements collectifs (systèmes de chauffage, ventilation et climatisation
communs, gestion technique centralisée) sont sous la responsabilité du syndicat
de copropriété, représenté par le syndic. Ce dernier doit s’assurer que la mise en
conformité est réalisée et budgétée dans les décisions de l’assemblée générale.
Les équipements privatifs (climatisation individuelle, chauffage autonome)
relèvent de chaque copropriétaire, qui doit veiller à leur compatibilité avec les
exigences du décret.
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4.3 NE PAS SE LIMITER À L’INSTALLATION D’UNE GTB
L’application du décret BACS ne se limite pas à l’installation d’un système de gestion
technique du bâtiment (GTB). Pour garantir son efficacité et sa conformité dans le
temps, des inspections régulières sont requises.

Fréquence des inspections
Les systèmes techniques concernés doivent faire l’objet d’une inspection au moins
tous les cinq ans. Cette périodicité permet de vérifier que le dispositif fonctionne
correctement, qu’il est bien utilisé et qu’il continue de répondre aux exigences du
décret.

Dans le cas d’un bâtiment multi-locataires
Lorsqu’un bâtiment est occupé par plusieurs entreprises ou locataires, la répartition
des responsabilités dépend du bail :

Si les systèmes techniques sont centralisés et gérés par le bailleur, c’est à ce dernier
de garantir la mise en conformité.
Si chaque locataire possède son propre système de chauffage, de ventilation ou de
climatisation, il peut être responsable de son adaptation aux exigences du décret,
selon les clauses du bail.

Une coordination nécessaire
Dans ces configurations, la mise en conformité implique souvent une collaboration
entre propriétaires, gestionnaires et occupants. Une bonne anticipation et une
communication claire permettent d’éviter des blocages administratifs et financiers.

Contenu des inspections
L’inspection vise plusieurs objectifs :

Évaluation de l’état du système : vérification du bon fonctionnement des
équipements et de leur compatibilité avec les performances attendues.
Analyse de l’efficacité énergétique : contrôle des données collectées par le GTB
pour identifier des écarts ou des pistes d’optimisation.
Identification des non-conformités : détection des éventuels manquements
réglementaires nécessitant une mise à niveau.
Recommandations d’amélioration : préconisations pour optimiser la gestion
énergétique du bâtiment et réduire les consommations.

Ces inspections doivent être menées par des professionnels qualifiés, capables
d’évaluer à la fois la conformité technique et l’impact énergétique du système mis en
place. En cas de manquement, des sanctions peuvent être appliquées, renforçant
ainsi l’importance de ces contrôles.
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5.1 S’ASSURER DU BON FONCTIONNEMENT 
DE CE LEVIER D’OPTIMISATION

5. FAQ

Un BACS performant ne se limite pas à une installation conforme. Son efficacité
repose sur une gestion active et un suivi régulier. Pour garantir son bon
fonctionnement, plusieurs actions sont essentielles :

1. Un paramétrage initial précis
Lors de la mise en place du système, il est crucial de bien configurer les seuils de
régulation (température, ventilation, éclairage…) et d’adapter les réglages aux besoins
réels du bâtiment. Un paramétrage mal ajusté peut entraîner des consommations
inutiles et réduire les gains énergétiques attendus.

2. Un suivi régulier des performances
Le BACS collecte en temps réel des données sur la consommation énergétique et
l’état des équipements. Il est donc essentiel de :

Analyser les rapports de performance pour détecter d’éventuelles anomalies.
Vérifier les alertes et notifications pour anticiper les dysfonctionnements.
Comparer les résultats avec les objectifs d’économie d’énergie fixés.

3. Des inspections et une maintenance adaptées
Un système automatisé nécessite un entretien régulier :

Inspections programmées : tous les cinq ans (comme l’exige la réglementation)
pour garantir la conformité.
Mises à jour logicielles : un BACS évolutif permet d’intégrer de nouvelles
fonctionnalités et d’améliorer son efficacité.
Interventions correctives : en cas de dérive énergétique, un ajustement des
paramètres ou une maintenance technique peut être nécessaire.

4. L’implication des utilisateurs
Un système de gestion énergétique est efficace lorsqu’il est bien utilisé. Sensibiliser les
occupants et les gestionnaires du bâtiment aux bonnes pratiques (consignes de
régulation, ajustement en fonction des usages, lecture des données) permet
d’optimiser les économies d’énergie et d’éviter les dérives de consommation.

En appliquant ces principes, un BACS devient un véritable levier d’optimisation
énergétique, réduisant à la fois l’impact environnemental et les coûts d’exploitation du
bâtiment.

5.2 UN SUIVI RIGOUREUX POUR
 LA CONFORMITÉ RÉGLEMENTAIRE
Le décret BACS impose un cadre strict pour garantir l’efficacité des systèmes de
gestion et d’automatisation des bâtiments. Ainsi, des contrôles et inspections sont
prévus à des échéances précises afin de s’assurer du respect des exigences
réglementaires et de la performance énergétique des installations.
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1. Fréquence des inspections
Les systèmes BACS doivent être inspectés au moins tous les cinq ans, conformément
aux obligations légales. Cette périodicité permet de vérifier leur bon fonctionnement
et d’identifier d’éventuelles optimisations à apporter.

2. Objectifs des inspections
L’inspection vise à :

S’assurer que le BACS est bien installé et opérationnel selon les critères définis par
le décret.
Contrôler l’efficacité énergétique du bâtiment en analysant la consommation réelle
par rapport aux prévisions.
Vérifier la maintenance et les mises à jour logicielles, indispensables pour garantir
la pertinence des réglages.
Détecter les dysfonctionnements ou dérives énergétiques, en analysant les
données et les historiques de performance.

3. Contenu du contrôle
Lors d’une inspection, plusieurs éléments sont passés en revue :

L’état des équipements (capteurs, actionneurs, automates de régulation).
La cohérence des réglages (température, ventilation, éclairage, programmation
des consignes).
L’enregistrement et l’exploitation des données : le système doit collecter et
analyser les informations énergétiques du bâtiment.
L’interopérabilité avec d’autres systèmes techniques, pour s’assurer d’une gestion
énergétique globale et efficace.

4. Responsabilité et suivi
Les propriétaires ou exploitants du bâtiment doivent conserver un rapport
d’inspection qui atteste de la conformité du système et des éventuelles actions
correctives mises en place. Ce document pourra être exigé en cas de contrôle par les
autorités compétentes.
Un suivi rigoureux des inspections permet non seulement de garantir la conformité
réglementaire, mais aussi d’améliorer en continu l’efficacité énergétique du bâtiment.

5.3 SANCTIONS FINANCIÈRES, NON-CONFORMITÉ,
SURCOÛT ÉNERGÉTIQUES...
Le non-respect du décret BACS expose les propriétaires et exploitants à des sanctions
administratives et financières.

En cas de contrôle, si un bâtiment soumis au décret ne dispose pas d’un système
BACS conforme, le propriétaire peut recevoir une mise en demeure l’obligeant à se
mettre en conformité dans un délai donné. Si cette obligation n'est pas respectée, des
amendes peuvent être appliquées, bien que les montants précis dépendent des
autorités compétentes et de l’ampleur du manquement.

Au-delà des sanctions financières, une non-conformité peut aussi entraîner des
surcoûts énergétiques, une perte de valeur du bâtiment et un impact négatif sur son
attractivité, notamment pour les locataires et investisseurs sensibles aux enjeux
environnementaux.

L’anticipation et le suivi régulier des obligations permettent d’éviter ces risques et de
maximiser les bénéfices énergétiques du système BACS.
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6.1 PLUSIEURS DISPOSITIFS POUR ALLÉGER LA FACTURE

6. AIDES FINANCIÈRES & ROI

L’installation ou la mise en conformité d’un système BACS représente un
investissement, mais plusieurs dispositifs existent pour alléger la facture.

Les Certificats d’Économies d’Énergie (CEE)

Le dispositif des CEE oblige les fournisseurs d’énergie à financer des travaux
d’amélioration de la performance énergétique. L’installation de systèmes de gestion
technique du bâtiment (GTB) ou de BACS peut ainsi être éligible à une aide, sous
certaines conditions (fiche BAT-TH-116). Cette aide varie selon la surface optimisée et le
nombre d’équipements à optimiser.

Les subventions locales et nationales

 Certaines régions, collectivités ou agences comme l’ADEME proposent des aides
spécifiques pour encourager l’efficacité énergétique. Ces subventions peuvent
financer une partie des études, audits ou équipements nécessaires à la mise en
conformité avec le décret BACS.

Les amortissements et avantages fiscaux

 Certaines dépenses liées à l’installation d’un BACS peuvent être amorties fiscalement,
réduisant ainsi l’impact financier pour les entreprises et les propriétaires. Des
exonérations ou réductions d’impôts existent pour certains projets de rénovation
énergétique.

Avant d’engager des travaux, il est conseillé de se rapprocher des organismes
compétents pour identifier les aides adaptées à son projet.

6.2 UNE DÉPENSE STRATÉGIQUE RAPIDEMENT
RENTABILISÉE
Investir dans un système BACS a un coût initial, mais il s’agit d’une dépense
stratégique rapidement rentabilisée. Le temps de retour sur investissement (TRI)
dépend de plusieurs facteurs :

Le coût de l’installation : variable selon la taille du bâtiment et la complexité des
équipements.
Les économies d’énergie générées : un BACS performant peut réduire la
consommation énergétique de 15 à 30 %, avec un impact direct sur les factures.
Les aides financières disponibles : subventions et CEE diminuent l’investissement
de départ.
Le prix de l’énergie : plus il est élevé, plus le ROI est rapide.

En moyenne, le TRI d’un BACS oscille entre 3 et 7 ans. Pour les bâtiments à forte
consommation énergétique, l’amortissement peut être encore plus rapide.
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6.3  UN RETOUR SUR INVESTISSEMENT RAPIDE
L’installation d’un système BACS est un premier pas, mais son efficacité repose aussi
sur une gestion optimisée. Voici quelques pratiques essentielles pour en tirer le
meilleur parti :

Optimiser les réglages : Programmer les températures selon l’occupation réelle des
locaux permet d’éviter les surconsommations inutiles.
Surveiller les données énergétiques : Analyser régulièrement les rapports du BACS
aide à identifier les dérives et à ajuster les paramètres en conséquence.
Associer le BACS à d’autres équipements performants : Des capteurs intelligents et
des systèmes d’isolation renforcée amplifient les gains énergétiques.
Former les occupants : Un bâtiment bien régulé, c’est bien. Des usagers
sensibilisés, c’est encore mieux. Expliquer les bonnes pratiques aux équipes
maximise l’impact du BACS.
Planifier une maintenance régulière : Un système bien entretenu conserve son
efficacité sur le long terme et prévient les pannes coûteuses.

Ces actions combinées permettent de réduire la consommation énergétique jusqu’à
30 %, garantissant un retour sur investissement encore plus rapide.
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7.1 UN TOURNANT MAJEUR DANS LA GESTION DES
BÂTIMENTS

7.2 TRANSFORMER UNE CONTRAINTE EN OPPORTUNITÉ

7. CONCLUSION & PERSPECTIVES

Le décret BACS marque un tournant majeur dans la gestion énergétique des
bâtiments. En imposant l'automatisation des systèmes de chauffage, de ventilation et
de climatisation, il accélère la transition vers des infrastructures plus intelligentes et
moins énergivores.

Mais son impact va bien au-delà. Il prépare le terrain pour des normes encore plus
strictes et favorise l’innovation dans le domaine du bâtiment intelligent. Avec l’essor
des capteurs connectés et de l’intelligence artificielle, la gestion énergétique devient
de plus en plus fine et prédictive.

En somme, le décret BACS ne se limite pas à une obligation légale : il pose les bases
d’un avenir où l’efficacité énergétique sera au cœur des stratégies immobilières et
industrielles.

Les réglementations énergétiques évoluent constamment, et le décret BACS n’est
qu’une étape parmi d’autres. Pour éviter d’être pris de court, il est essentiel d’adopter
une approche proactive plutôt que réactive.

D’abord, la veille réglementaire est indispensable. S’informer régulièrement via les
publications officielles, les webinaires spécialisés ou les réseaux professionnels permet
d’anticiper les prochaines obligations. Les fédérations du bâtiment et les bureaux
d’études techniques sont aussi des sources précieuses pour décrypter les nouvelles
normes avant leur entrée en vigueur.

Ensuite, il est judicieux d’adopter une approche évolutive dans la gestion des
infrastructures. Investir dans des solutions modulaires et évolutives permet de
s’adapter facilement aux futurs changements, sans avoir à tout revoir à chaque
nouvelle réglementation.

Enfin, collaborer avec des experts en efficacité énergétique et en conformité
réglementaire aide à sécuriser ses choix techniques. Un audit énergétique régulier et
un dialogue avec les autorités compétentes garantissent une mise en conformité
progressive et optimisée.

En résumé, anticiper les évolutions réglementaires, c’est transformer une contrainte
en opportunité : celle d’optimiser en continu la performance énergétique de son
patrimoine, tout en restant en phase avec les exigences futures.


